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Avertissement :  Amnesty International défend des individus sans prendre position ni sur leurs idées 

ni sur les organisations auxquelles ils pourraient adhérer. 

 

CRAINTES POUR LA SÉCURITÉ  

MEXIQUE Marco Antonio Suástegui Muñoz (h), architecte 

Nouvelles personnes menacées : 

les habitants des régions affectées par la construction du barrage 
hydroélectrique de La Parota, dans l’état de Guerrero 

________________________________________________________________________________________________________ 

Londres, le 21 décembre 2005 

 

Au moins huit personnes ont été blessées le 16 décembre au cours d’affrontements entre les forces de police et des habitants de la 

ville de Dos Arroyos, dans la municipalité d’Acapulco (État de Guerrero). Ces derniers s’opposaient à un projet de construction de 

barrage hydroélectrique qui prévoit la submersion de grandes zones d’exploitation agricole. Selon les informations recueillies, les 

autorités n’ont pas consulté les populations locales de manière équitable et transparente au sujet de ce projet, ce qui a mené à une 

situation de tensions et de violences croissantes dans la région. Amnesty International craint que la vie de certains de ses habitants 

ne soit menacée. 

 

Les affrontements ont eu lieu après que les autorités au niveau de l’État et à l’échelon fédéral eurent réuni, dans des délais très 

brefs, des représentants des populations locales dans la ville voisine de Tierra Colorado, où était organisé un vote au sujet de la 

construction du barrage de La Parota. Selon certaines sources, quelque 300 membres des forces de police ont tenté d’empêcher 

des habitants de Dos Arroyos opposés au projet de se rendre à la réunion en bloquant les routes d’accès à la ville. Ceux-ci, armés 

de machettes et de catapultes, auraient alors barricadé un pont pour stopper la progression des forces de l’ordre vers Tierra 

Colorado. Les policiers, eux-mêmes équipés de machettes, auraient été victimes de jets de pierres alors qu’ils tentaient de 

traverser la barricade. Ils auraient alors répliqué de la même façon et en utilisant des gaz lacrymogènes. Au moins huit personnes 

ont été blessées, dont Marco Antonio Suástegui Muñoz, chef de file du Consejo de Ejidos y Comunidades opositores a La Parota 

(CECOP), un mouvement opposé à la construction du barrage. Quatre habitants de Dos Arroyos ont été arrêtés et inculpés de 

dégradations, de coups et blessures et de rébellion contre des agents de la force publique, avant d’être libérés sous caution le 

lendemain. 

 

Selon certaines sources, les autorités, pour s’assurer de l’issue favorable du vote, avaient prévu des bus pour que les partisans de 

la construction du barrage puissent se rendre à la réunion organisée à Tierra Colorado. Celle-ci n’a pas duré plus de quinze 

minutes, et la construction du barrage a été votée à l’unanimité. Cependant, plusieurs organisations de défense des droits humains, 

dont le CECOP, estiment que ce vote ne reflète pas l’opinion de toutes les parties concernées. Le CECOP affirme que le 

processus de consultation a manqué de transparence et d’équité et que, au cours d’une quinzaine de réunions avec des 

représentants locaux comparables à celle de Tierra Colorado, les opposants au projet ont été délibérément tenus à l’écart tandis 

que d’autres ont été trompés. Amnesty International craint que ceci n’augmente le sentiment d’injustice au sein des populations 

locales et que les deux prochaines séances de consultations au sujet du projet de barrage, prévues en décembre, ne soient le 

théâtre de nouveaux affrontements. 

 

Tomás Crúz Zamora, un habitant du hameau de Huamuchitos qui aurait exprimé son opposition à la construction du barrage, a été 

tué en septembre 2005 par un autre habitant de son village. En novembre, Cristino Cruz Hernández, qui était, selon certaines 

sources, favorable à ce projet, a lui aussi été assassiné. En 2004, Marco Antonio Suástegui Muñoz avait été la cible de menaces et 

de tentatives d’intimidation après avoir milité contre la construction du barrage. 

 

INFORMATIONS GÉNÉRALES 

Le Consejo de Ejidos y Comunidades opositores a La Parota (CECOP) et d’autres organisations de défense des droits humains 

affirment que la réalisation du projet de barrage de La Parota entraînerait la submersion de 14 000 hectares de terres agricoles, 

affectant la vie de 17 000 personnes et menaçant le mode de subsistance d’une vingtaine de communautés de cultivateurs. La 

construction de ce barrage a divisé les habitants de la région, certains ayant accepté d’être indemnisés pour la destruction de leurs 

terres et d’autres désapprouvant fermement le projet. 



 

ACTION RECOMMANDÉE : dans les appels que vous ferez parvenir le plus vite possible aux destinataires mentionnés ci-

après (en espagnol ou dans votre propre langue) : 

– demandez aux autorités de prendre des mesures en vue de garantir la sécurité des populations affectées par la construction du 

barrage, conformément à leurs souhaits ; 

– déclarez-vous préoccupé par l’apparente inefficacité des autorités à contenir la montée de violence qui entoure la réalisation de 

ce projet et exhortez-les à faire le nécessaire pour que les deux séances de consultations à venir soient tenues de manière 

pacifique, transparente et équitable ; 

– engagez les autorités à veiller à ce que les investigations faisant suite à l’inculpation des quatre personnes libérées sous caution 

soient conduites conformément au droit et aux normes internationales d’équité ; 

– demandez la mise en place d’un processus de consultation transparent et qui donne la parole à toutes les personnes concernées 

par la construction du barrage. 

 

APPELS À : 

Gouverneur de l’État de Guerrero : 

Lic. Zeferino Torreblanca Galindo 

Gobernador del Estado de Guerrero 

Horacio Nelson número 15 Fraccionamiento Costa Azul 

C.P: 39850, Acapulco 

Guerrero, Mexique 

Fax : +52 747 47 14788 (veuillez demander : “el tono de fax, 

por favor”) 

Formule d’appel : Señor Gobernador, / Monsieur le 

Gouverneur, 

 

Ministre de l’Intérieur : 

Lic. Carlos Abascal Carranza 

Secretario de Gobernacion 

Secretaria de Gobernacion 

Bucareli 99, 1er. piso, Col. Juarez  

Delegacion Cuauhtemoc 

C.P. 06600 Mexico D.F., Mexique 

Fax : + 52 55 5093 3414 / 093 3415/ 093 3410 

Formule d’appel: Senor Secretario / Monsieur le Ministre 

 

Directeur général de la Comisión Federal de Electricidad 

(CFE) : 

Lic. Alfredo Elías Ayub 

Director General de la Comisión Federal de Electricidad  

2a. Secc. del Bosque de Chapultepec 

Museo Tecnologico, Miguel Hidalgo 

CP 11870, Mexico D.F. Mexique 

Fax : +52 55 55 33 53 21 

Formule d’appel : Estimado Director de la CFE, / Monsieur 

le Directeur, 

 

 

COPIES À : 

Organisations de défense des droits humains : 

 

Centro de Derechos Humanos "Miguel Agustin Pro Juarez" 

A.C., (PRODH) 

Serapio Rendon 57-B, Col. San Rafael 

06470, Mexico D.F. Mexique 

 

Centro de Derechos Humanos de la Montana "Tlachinollan" 

AC., 

Calle Mina numero 77, Colonia Centro, Tlapa de Comonfort, 

CP. 41304, Guerrero, Mexique 

 

ainsi qu'aux représentants diplomatiques du Mexique dans votre pays. 

 

PRIÈRE D'INTERVENIR IMMÉDIATEMENT. 

APRÈS LE 1er FÉVRIER 2006, VÉRIFIEZ AUPRÈS DE VOTRE SECTION S'IL FAUT ENCORE INTERVENIR. MERCI. 

                                                      
La version originale a été publiée par Amnesty International, 

Secrétariat international, 1 Easton Street, Londres WC1X 0DW, Royaume-Uni. 
La version française a été traduite et diffusée par Les Éditions Francophones d'Amnesty International - ÉFAI - 

Vous pouvez consulter le site Internet des ÉFAI à l'adresse suivante : http://www.efai.org 
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